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Loi sur la surveillance du secteur nergtique

L.R.C. (1985), ch. E-8

Loi concernant la surveillance du secteur nergtique
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Titre abrg

1Loi sur la surveillance du secteur nergtique.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 1.
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Dfinitions
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	Agence

	
Agence[Abroge, 2001, ch. 34, art. 42]



	

Canada



Canada



	
Canada Fait notamment partie du territoire du Canada le plateau continental de celui-ci. (Canada)



	

entreprise nergtique



energy enterprise



	
entreprise nergtique Toute personne - physique ou morale -, socit de personnes, fiducie ou tout organisme qui se livre au Canada  la prospection,  la mise en valeur,  la production, au traitement ou au raffinage d'un produit nergtique. (energy enterprise)



	

gaz



gas



	
gaz Tout hydrocarbure ou mlange d'hydrocarbures  l'tat gazeux  la temprature de 15C et  la pression de 101,325 kPa. (gas)



	

ministre



Minister



	
ministre Le ministre des Ressources naturelles. (Minister)



	

ngociant en ptrole et en gaz



oil and gas dealer



	
ngociant en ptrole et en gaz Toute personne ou association de personnes qui fournit, transporte ou stocke le ptrole, le gaz ou des produits ptroliers et notamment l'exportateur, l'importateur, la personne ou l'association de personnes qui traite le ptrole, le gaz ou des produits ptroliers, le raffineur, l'agent de commercialisation en gros, le sous-traitant, le distributeur, l'exploitant de terminal ou le courtier qui fournit du ptrole, du gaz ou des produits ptroliers. (oil and gas dealer)



	

organisme



organization



	
organisme A le sens que lui donnent les rglements. (organization)



	

ptrole



oil



	
ptrole Tout hydrocarbure ou mlange d'hydrocarbures autre que le charbon ou le gaz. (oil)



	

produit nergtique



energy commodity



	
produit nergtique Le ptrole et le gaz et tout produit vis aux rglements et provenant du traitement ou du raffinage du ptrole ou du gaz. S'entend galement du charbon, du thorium et de l'uranium ou de l'une de ces matires de mme que de tout produit vis aux rglements provenant de leur traitement ou raffinage, dans les cas o celles-ci ou l'une d'entre elles font l'objet d'un dcret du gouverneur en conseil sous le rgime de l'article 10. (energy commodity)



	

produit ptrolier



petroleum product



	
produit ptrolier Tout produit vis aux rglements provenant de la production, du traitement ou du raffinage du ptrole ou du gaz. (petroleum product)
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Contrle

(2)Pour l'application du paragraphe 5(2) et des alinas 6f) et 7b), a le contrle d'une personne morale l'entreprise nergtique ou une autre personne morale qui dtient, ou est bnficiaire, autrement qu' titre de garantie seulement, des valeurs mobilires confrant plus de cinquante pour cent du maximum possible des voix  l'lection des administrateurs de cette personne morale.







	L.R. (1985), ch. E-8, art. 2;

	1994, ch. 41, art. 37;

	1996, ch. 31, art. 80;

	2001, ch. 34, art. 42.
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Obligation de Sa Majest

3La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 3.
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Surveillance du secteur nergtique
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Domaine d'application de la prsente loi

4Sous rserve de l'article 7, la prsente loi s'applique  toute entreprise nergtique dont :


	
a)les revenus annuels bruts, provenant des activits vises  la dfinition de entreprise nergtique figurant au paragraphe 2(1) et calculs conformment aux rglements, dpassent dix millions de dollars ou tout autre montant plus lev fix par les rglements;



	
b)la valeur des lments d'actif se rapportant  des activits vises  la dfinition de entreprise nergtique figurant au paragraphe 2(1) et calcule conformment aux rglements dpasse dix millions de dollars ou tout autre montant plus lev fix par les rglements.







	L.R. (1985), ch. E-8, art. 4;

	1993, ch. 34, art. 62(F).
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[bookmark: art5] 
tats  fournir par l'entreprise nergtique canadienne


	
5(1)Sauf exemption prvue par les rglements, toute entreprise nergtique doit adresser au ministre, en la forme et selon les modalits rglementaires, pour chacune de ses priodes rglementaires, un tat exposant les statistiques et renseignements concernant :


	
a)le droit de proprit exclusive ou le contrle qu'exerce sur elle toute personne physique ou morale;



	
b)la provenance et l'affectation de ses fonds;



	
c)sa situation et son rendement financiers;



	
d)ses activits quant  la prospection, la mise en valeur, la production, le traitement, le raffinage et la commercialisation de produits nergtiques;



	
e)ses cots et revenus dcoulant de chacune des activits vises  l'alina d);



	
f)les frais de prospection, frais de mise en valeur, allocations relatives aux ressources, allocations du cot en capital, pertes autres que les pertes en capital, ainsi que les autres dductions, crdits et allocations dduits en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu provenant de chacune des activits vises  l'alina d) et des impts  payer pour ces activits;



	
g)les montants affrents aux frais, allocations, pertes, dductions et crdits viss  l'alina f), qui peuvent tre reports  une anne postrieure conformment  la Loi de l'impt sur le revenu;



	
h)la rpartition et l'affectation de ses revenus et bnfices;



	
i)ses ressources, rserves et autres biens en matire de produits nergtiques;



	
j)les personnes morales, socits de personnes, fiducies ou organismes dont elle est le propritaire ou dans lesquels elle a une participation;



	
k)ses programmes de recherche et de dveloppement;



	
l)tout autre point prvu aux rglements concernant ses activits vises  l'alina d) et les fonds provenant de ces activits.
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Renseignements complmentaires

(2)Toute entreprise nergtique tenue de produire un tat en vertu du paragraphe (1) doit y inclure, en la forme et selon les modalits rglementaires, en plus des statistiques et renseignements viss  ce paragraphe, des statistiques et renseignements relatifs aux points viss aux alinas (1)b)  l) en ce qui a trait  toute personne morale qu'elle contrle.
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Application du prsent article

(3)Le prsent article ne s'applique pas aux entreprises nergtiques qui sont tenues de fournir l'tat vis  l'article 6.







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 5.
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tat par l'entreprise nergtique trangre

6Sauf exemption prvue par les rglements, l'entreprise nergtique qui est :


	
a)une personne physique ne rsidant pas habituellement au Canada;



	
b)une personne morale constitue sous le rgime d'une loi trangre;



	
c)une socit de personnes n'ayant pour associs que des personnes physiques ne rsidant pas habituellement au Canada ou des personnes morales constitues sous le rgime d'une loi trangre;



	
d)une fiducie dont le fiduciaire et le bnficiaire sont s qualits assujettis  une loi trangre,





doit adresser au ministre, en la forme et selon les modalits rglementaires, pour chacune de ses priodes rglementaires, un tat exposant les statistiques et renseignements relatifs :


	
e)au droit de proprit exclusive ou au contrle qu'exerce sur elle toute personne physique ou morale;



	
f)aux points viss aux alinas 5(1)b)  l) en ce qui a trait  ses avoirs en actions et activits au Canada ainsi qu'aux avoirs en actions et activits au Canada de toute personne morale qu'elle contrle.







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 6.
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tat exig par le ministre

7Le ministre peut, s'il estime que l'intrt public le requiert, exiger que :


	
a)une entreprise nergtique non soumise  la prsente loi produise l'tat prvu soit  l'article 5 soit  l'article 6;



	
b)une personne morale qui contrle une entreprise nergtique constitue en personne morale produise, en la forme et selon les modalits rglementaires, les statistiques et renseignements relatifs aux points viss aux alinas 5(1)a), b), h) et j).







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 7.
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Renseignements complmentaires

8Toute entreprise nergtique tenue de produire un tat en vertu de la prsente loi ou de ses textes d'application doit fournir les statistiques, renseignements et documents complmentaires qu'exige le ministre dans le cadre de l'application de la prsente loi.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 8.





9[Abrog, 2001, ch. 34, art. 43]
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Extension du domaine d'application

10Le gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner le charbon, le thorium et l'uranium, ou l'une de ces matires, comme tant un produit nergtique pour l'application de la prsente loi.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 10.
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Surveillance des ngociants en ptrole et en gaz
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Domaine d'application

11Sous rserve de l'article 13, la prsente loi ne s'applique pas, en ce qui concerne une priode rglementaire, aux ngociants en ptrole et en gaz qui ont fourni, transport ou stock moins de cent millions de litres de ptrole, de gaz ou de produits ptroliers au cours des douze mois prcdant cette priode.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 11.
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tats  fournir par les ngociants en ptrole et en gaz

12Sauf exception prvue par les rglements, tout ngociant en ptrole et en gaz doit adresser au ministre, en la forme et selon les modalits rglementaires, pour chacune de ses priodes rglementaires, un tat exposant les statistiques et renseignements concernant :


	
a)ses activits quant  la production, au traitement, au raffinage, au stockage,  la commercialisation,  la vente et  l'utilisation de ptrole, de gaz et de produits ptroliers;



	
b)ses cots, revenus, prix et bnfices dcoulant de chacune des activits vises  l'alina a).







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 12.
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Cas spciaux d'application de la prsente loi

13Le ministre peut, s'il estime que l'intrt public le requiert, exiger que n'importe quel ngociant en ptrole et en gaz non soumis  la prsente loi produise, en la forme et selon les modalits rglementaires, un tat exposant les statistiques et renseignements viss  l'article 12.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 13.











[bookmark: art14][bookmark: art14]


Renseignements complmentaires

14Tout ngociant en ptrole et en gaz tenu de produire un tat en vertu de la prsente loi ou de ses textes d'application doit fournir les statistiques, renseignements et documents complmentaires que peut exiger le ministre dans le cadre de l'application de la prsente loi.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 14.
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Communication de renseignements  l'Office

15Le ministre peut mettre  la disposition de l'Office de rpartition des approvisionnements d'nergie, constitu en vertu de la Loi d'urgence sur les approvisionnements d'nergie, les statistiques, renseignements et documents qu'il a obtenus dans le cadre de la prsente loi relatifs aux ngociants en ptrole et en gaz.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 15.
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16.  28[Abrogs, 2001, ch. 34, art. 44]
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Dispositions gnrales
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Rapports sur les produits nergtiques et les entreprises nergtiques
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[bookmark: art29] 
Rapports


	
29(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre peut publier les rapports qu'il juge pertinents et ncessaires sur les produits nergtiques et sur les entreprises nergtiques et leurs avoirs en actions et leurs activits.
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Communication de certains renseignements uniquement

(2)Le ministre ne peut communiquer dans un rapport publi en vertu du paragraphe (1) des statistiques, renseignements ou documents qu'il a obtenus en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi fdrale et qui identifient ou permettent d'identifier la personne  laquelle ils se rapportent - qu'il s'agisse d'une personne physique ou morale, d'une socit de personnes, d'une fiducie ou d'une organisation -, sauf sur autorisation crite de celle-ci.







	L.R. (1985), ch. E-8, art. 29;

	2001, ch. 34, art. 44, 45.
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Documents, dossiers et livres de comptabilit
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Documents, dossiers et livres de comptabilit

30Les entreprises nergtiques et les ngociants en ptrole et en gaz tenus de produire un tat en vertu de la prsente loi ou de ses textes d'application doivent tenir  leur principal tablissement ou en tout autre lieu au Canada prvu par les rglements, les documents, dossiers et livres de comptabilit dont la forme et le contenu en matire de statistiques et renseignements permettent au ministre de vrifier l'exactitude des statistiques, des renseignements et des documents qu'ils lui prsentent.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 30.
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Conservation

31Les entreprises nergtiques et les ngociants en ptrole et en gaz tenus en vertu de l'article 30 de tenir des documents, dossiers et livres de comptabilit doivent, sauf autorisation  l'effet contraire du ministre, conserver ces documents, dossiers ou livres de comptabilit pendant six ans  compter de la fin de la priode rglementaire  laquelle ils se rapportent.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 31.
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Collaboration

32Les entreprises nergtiques et les ngociants en ptrole et en gaz doivent, dans le cadre des vrifications et examens :


	
a)mettre  la disposition des personnes autorises par le ministre  les effectuer les documents, dossiers et livres de comptabilit qu'ils sont requis de tenir en vertu de l'article 30;



	
b)donner  ces personnes l'assistance voulue  cette fin ainsi que l'accs aux lieux en cause, rpondre aux questions pertinentes, oralement ou par crit selon la demande qui leur est faite, et fournir tous renseignements, statistiques, documents et copies utiles.







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 32.
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Divulgation de statistiques et de renseignements
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Renseignements protgs

33Les statistiques, renseignements et documents obtenus par le ministre en vertu de la prsente loi, par l'Office de rpartition des approvisionnements d'nergie en vertu de l'article 15 ou par les personnes vises aux alinas 34a) et b) sont protgs. Nul ne peut sciemment les communiquer ou les laisser communiquer, les divulguer ou les transmettre  qui que ce soit, sauf sur autorisation crite de la personne dont ils proviennent.



	L.R. (1985), ch. E-8, art. 33;

	2001, ch. 34, art. 46.
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Drogation

34Les statistiques, renseignements et documents obtenus en vertu de la prsente loi peuvent tre communiqus, divulgus ou transmis, dans le cadre de l'application de la prsente loi, des instances qui en dcoulent ou des poursuites pnales prvues par la prsente loi ou par toute autre loi fdrale, aux personnes suivantes :


	
a)le ministre des Finances mais uniquement en vue de l'valuation et de la formulation de la politique fiscale en matire d'nergie;



	
b)le statisticien en chef du Canada en vue de l'application de la Loi sur la statistique.







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 34.
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Preuve relative aux renseignements protgs

35Par drogation  toute autre loi ou rgle de droit, il ne peut tre exig d'une personne qui obtient des statistiques, renseignements ou documents en vertu de la prsente loi de dposer en justice au sujet des statistiques, renseignements ou documents protgs en vertu de la prsente loi, ni de produire tout ou partie des dclarations, crits ou autres pices concernant ces statistiques, renseignements ou documents, sauf  l'occasion d'une instance se rapportant  l'application de la prsente loi ou des poursuites pnales prvues par la prsente loi ou par toute autre loi fdrale.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 35.
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[bookmark: art36] 
Divulgation


	
36(1)Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi, le ministre peut divulguer des statistiques, renseignements ou documents obtenus dans le cadre de la prsente loi, s'il estime, compte tenu de la situation concurrentielle de la personne physique ou morale, de la socit de personnes, de la fiducie, de l'organisme ou de l'association de personnes touchs par cette divulgation, que celle-ci est exige par l'intrt public.
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Avis et possibilit de faire des observations

(2)Le ministre, avant de pouvoir, en vertu du paragraphe (1), divulguer des statistiques, renseignements ou documents sous une forme qui permette d'identifier la personne vise - qu'il s'agisse d'une personne physique ou morale, d'une socit de personnes, d'une fiducie, d'un organisme ou d'une association de personnes - est tenu de l'en aviser et de lui donner l'occasion de prsenter des observations quant aux ventuels effets de cette divulgation sur sa situation concurrentielle.







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 36.
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Excution
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[bookmark: art37] 
Personnes qui assument les obligations


	
37(1)Les obligations imposes  une entreprise nergtique par la prsente loi ou ses textes d'application sont assumes par :


	
a)les associs, s'il s'agit d'une socit de personnes;



	
b)le fiduciaire, s'il s'agit d'une fiducie;



	
c)les personnes charges de l'administration et de la gestion en vertu des rglements, s'il s'agit d'un organisme.
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Idem

(2)Toute obligation impose par la prsente loi ou ses textes d'application  une association de personnes doit tre excute par celles qui en font partie.







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 37.
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Dfaut de produire un tat ou de fournir des renseignements complmentaires

38Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de vingt-cinq mille dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines, quiconque omet, selon le cas :


	
a)de produire un tat selon les modalits et  la date prvues par la prsente loi;



	
b)de se conformer  la requte du ministre en vertu des articles 7 ou 13;



	
c)de se conformer aux articles 8, 14, 30, 31 ou 32;



	
d)de se conformer  l'article 33.







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 38.
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Faux renseignements

39Quiconque, en produisant conformment  la prsente loi des statistiques, renseignements ou documents, fait une dclaration ou rpond  une question se rapportant soit  un tat vis  la prsente loi soit  une vrification ou  un examen effectus dans le cadre de celle-ci, sachant que l'information fournie est fausse ou trompeuse ou qu'elle dnature ou omet un fait important, commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit :


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de cinquante mille dollars et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de deux cent mille dollars et un emprisonnement maximal de cinq ans, ou l'une de ces peines.







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 39.
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Personnes morales et leurs dirigeants, etc.

40En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente loi, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 40.
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Rglements
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Rglements

41Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements en vue :


	
a)de dfinir le terme organisme pour l'application de la prsente loi;



	
b)d'exempter toute entreprise nergtique ou tout ngociant en ptrole et en gaz, ou des catgories de ces entreprises ou ngociants, de l'obligation de produire un tat prvu par la prsente loi;



	
c)de rgir tout ce qui, en vertu de la prsente loi, relve du domaine rglementaire;



	
d)de pourvoir  l'application de la prsente loi.







	1980-81-82-83, ch. 112, art. 41.
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Renvoi de la loi  un comit de la Chambre des communes

42Le comit de la Chambre des communes habituellement charg des questions nergtiques est saisi d'office de la prsente loi lors de la premire sance qui suit le 18 fvrier 1988.



	1980-81-82-83, ch. 112, art. 42.













